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n° 43 460 du 18 mai 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 décembre 2009 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 novembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 mai 2010.

Entendu, en son rapport, S. BODART, président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. FOSSEUR, avocat, et I.

MINICUCCI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et d’origine ethnique beti, originaire de la

ville de Yaoundé.

En 1997, deux cousines paternelles [A.A.M.V.] et [A.C.] vous informent de l’existence de l’association «

Les amis de la nature de Biwome », -association visant à lutter contre la déforestation sévissant au

Cameroun- à laquelle vous décidez d’adhérer la même année. Rapidement, les autorités tentent

d’entraver le fonctionnement de cette association, vous empêchant, par exemple, d’obtenir sa
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reconnaissance légale. Précisons que tandis que [A.A.M.V.] est présidente et coordonnatrice de

l’association, [A.C.] en est la trésorière. Quant à vous, vous êtes le représentant de l’association pour la

région d’Oveng.

En 2003, votre association prend contact avec l’association Global Witness, spécialisée dans la lutte

contre le pillage des ressources naturelles et la corruption politique l’accompagnant dans les pays en

voie de développement afin de lui communiquer des informations relatives à la déforestation illégale

sévissant au Cameroun. Suite à quoi, des membres de Global Witness se rendent au Cameroun afin d’y

rencontrer des membres de votre association pour vous aider à rassembler des preuves de la coupe

illégale sévissant dans le pays. Sur place, ceux-ci prennent des photos afin de rassembler des preuves.

Toutefois, des membres de la société Franck Biya (Ingénierie Forestière, société d’exploitation

forestière) finissent par s’en prendre à eux, cassent leur matériel et les poussent à la fuite. Des

membres de l’association Global Witness devaient normalement revenir effectuer des investigations

supplémentaires dans le courant de l’année 2006. Cependant, en raison des différents problèmes

exposés ci-dessous, cette nouvelle rencontre n’a jamais eu lieu.

Dans la nuit du 15 au 16 août 2004, votre cousine [A.A.M.V.] est victime d’une attaque perpétrée à son

domicile en raison, selon vous, de son activisme associatif. A cette occasion, celle-ci est gravement

blessée à la main. Vous prenez connaissance de ces événements le 16 août 2004, date à laquelle vous

allez rendre visite à [A.A.M.V.]. Le lendemain, lorsque vous rentrez chez vous, vous constatez qu’une

partie de votre commerce et de votre domicile ont été incendiés. Selon vous, les auteurs de cet incendie

sont probablement les agresseurs de votre cousine [A.A.M.V.].

Lors de l’année 2005, votre engagement associatif gagne en consistance du fait de votre participation

active à la sensibilisation de la population de la région de Oveng. Dans ce cadre, le 24 septembre 2006,

vous recevez un appel téléphonique anonyme vous invitant à aller récupérer le corps de [A.C.] ayant été

tuée le jour même à Yaoundé en raison, selon vous, de son activisme associatif. A sa mort, vous deviez

normalement la remplacer ([A.C.]) au poste de trésorier de l’association. Toutefois, les nombreux

ennuis1 que vous rencontrez alors vous empêcheront d’assumer cette responsabilité.

Un mois plus tard, le 24 octobre 2006, vous organisez une marche de contestation (à Biwome) afin de

vous élever contre l’assassinat de [A.C.]. A cette occasion, les forces de l’ordre interviennent et de

nombreux membres de votre association (dont [A.A.M.V.]) sont battus et arrêtés. Quant à vous, si vous

êtes blessé lors de la manifestation, vous parvenez à prendre la fuite. Vous allez vous plaindre chez le

maire (Thomas Fouda) et allez voir deux avocats (maître Mussinga et maître Mballa) dans le même

objectif, sans résultat.

Le lendemain, vous arrivez à Bamenda. Vous restez trois semaines durant chez un ami. Jusqu’à ce que

celui-ci vous fasse savoir qu’il préfère que vous quittiez son domicile en raison des recherches dont

vous êtes l’objet. Celui-ci vous conseille de vous rendre chez des amis à lui, dans la région de Bakassi,

où vous serez en sécurité. Vous y demeurez jusqu’à votre départ pour la Belgique.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, différents éléments remettent sérieusement en

cause la crédibilité de vos déclarations.

D’emblée, relevons qu’une contradiction indéniable et substantielle ressort de l’analyse de vos

déclarations, ne permettant pas de les considérer comme crédibles.

Ainsi, alors que dans le cadre du traitement de sa demande d’asile, madame [A.A.M.V.], présidente et

coordinatrice alléguée de l’association « Les amis de la nature de Biwome » - que vous déclarez être

votre cousine- (audition, p. 5), a déclaré avoir porté plainte auprès des autorités camerounaises suite à

son agression du mois d’août 2004, précisant que cette plainte a donné lieu à une audience au Tribunal

de grande instance de Yaoundé (audition de [A.A.M.V.] versée au dossier administratif, p. 14), vous
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déclarez que si [A.A.M.V.] a bel et bien introduit une plainte au commissariat du coin suite à cette

agression, l’introduction de cette plainte n’a jamais abouti sur l’organisation d’une audience (audition, p.

12 et 14). Or, compte tenu de l’importance d’un tel événement, de votre proximité avec [A.A.M.V.] ainsi

que de l’ampleur et de la durée de votre engagement dans l’association susmentionnée -vous déclarez

avoir adhéré à cette association en 1997- (audition, p. 7), le Commissariat général considère qu’il n’est

pas crédible que vous livriez des déclarations contradictoires à ce propos.

En outre, deux imprécisions substantielles ressortent également de l’analyse des déclarations.

Ainsi, si vous déclarez que des médias locaux ont évoqué les événements que vous invoquez à l’appui

de votre demande d’asile, lors de votre audition au Commissariat général, vous étiez dans l’incapacité

de préciser quels médias ont précisément évoqué cette affaire (audition, p. 6). De même, relevons que

vous ignorez les identités des représentants de l’association Global Witness étant venus vous rendre

visite en 2003 (audition, p. 13). A nouveau, compte tenu de l’ampleur et de la durée de votre

engagement dans cette association ainsi que des problèmes que cet engagement vous ont posés, le

Commissariat général considère que vous devriez être en mesure de livrer des déclarations plus

précises sur ces différents points.

Par ailleurs, relevons que vous ne déposez aucun élément de preuve à l’appui de votre demande

d’asile.

Ainsi, vous ne déposez aucun élément susceptible d’établir les liens de parentés vous unissant à

[A.A.M.V.] et [A.C.] (que vous déclarez être vos cousines ; audition, p. 5), de prouver l’existence de

l’organisation dont vous déclarez avoir été membre, votre activisme et/ou celui de vos deux cousines au

sein de cette association. De même, vous ne déposez aucun élément de preuve relatif aux problèmes

que vous et vos cousines auriez rencontrés ainsi qu’au décès de votre cousine [A.C.]. En outre, si vous

déclarez être entré en contact avec deux avocats (maître Mussinga et maître Mballa) dans le cadre des

événements vous ayant poussé à fuir le Cameroun, vous ne déposez aucun élément de preuve

attestant ces déclarations. Enfin, si vous déclarez être entré en contact avec des membres de

l’association Global Witness afin d’obtenir leur aide dans le cadre de votre activisme associatif, ajoutant

que ceux-ci se sont rendus au Cameroun et ont filmé des éléments de preuves avant de se faire repérer

par les autorités et de se faire casser leur matériel, à nouveau, vous ne déposez aucun élément de

preuve attestant ces déclarations. Partant, ni vos liens de parenté avec [A.A.M.V.] et/ou [A.C.], ni

l’existence de l’association « Les amis de la terre de Biwome », ni votre activisme et/ou celui de vos

deux cousines eu sein de cette association, ni les problèmes que vous et vos cousines auriez

rencontrés, ni votre recours à deux avocats, ni vos liens avec l’association Global Witness ne peuvent

être considérés comme établis. Dans ces circonstances, le Commissariat général constate que vous ne

produisez aucun élément objectif susceptible de garantir la véracité de vos déclarations et de conclure à

la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre requête.

Pour le surplus, ajoutons encore que [A.A.C.V.] a introduit une demande d’aile en date du 20 novembre

2006, invoquant des événements identiques à ceux que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile. Or, une décision négative lui a été notifiée en date du 16 juillet 2007 pour cause d’un défaut

général de crédibilité. Précisons que cette décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux des

Etrangers dans son arrêt n° 6547 du 29 janvier 2008 (Cf. dossier administratif). Dans ces circonstances,

compte tenu des différents constats dressés supra, le Commissariat général considère que vous devez

produire d’avantage d’éléments concrets pour rétablir la crédibilité de vos déclarations mise à mal par

les différents constats dressés ci-dessus.

Quant à l’unique document que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir un article de

presse intitulé « Déforestation, anarchie et barbarie à Biwome », celui-ci n’apparaît pas en mesure de

combler l’inconsistance globale de vos propos et, par là-même, de garantir la crédibilité de vos

déclarations. En effet, l’analyse de ce document laisse apparaître différentes irrégularités ne permettant

pas de le considérer comme authentique (cf. document de réponse du CEDOCA versé au dossier

administratif). Ainsi, le numéro et la date d’édition de cet article ne correspondent pas. De plus,

rappelons que les anciens numéros de téléphone en vigueur au Cameroun (comprenant 7 chiffres) ont

été remplacés par de nouveau numéros (comprenant 8 chiffres) en juin 2007.

Or, l’article de presse que vous déposez à l’appui de votre requête, bien qu’étant daté d’octobre 2006,

fait référence à différents numéros de téléphone comprenant 8 chiffres. In fine, dès lors que vous ne

produisez aucun document d’identité à l’appui de votre demande, et à supposer cet article de presse

authentique, quod non en l’espèce, rien ne permet d’affirmer que vous êtes bien la personne dont

l’article fait référence.
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève.

De même, vous n’êtes également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante reprend le résumé des faits figurant dans l’acte attaqué.

2.2. Elle prend un moyen unique de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée

par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la

Convention de Genève») ; des articles 48 à 48/4, 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes

administratifs. Elle invoque également la violation du principe de bonne administration et du Guide des

procédures et critères du HCR ; l’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié

au requérant ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

2.5. La partie requérante joint à l’acte introductif d’instance une copie d’un acte de naissance au nom du

requérant ainsi qu’un imprimé mentionnant « matériel global witness confisqué au Cameroun ».

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

3.2 Les arguments des parties au regard de l’article 48/3 de la loi portent essentiellement sur la
question de la crédibilité du récit produit et, partant, de la vraisemblance des craintes alléguées. Le
Commissaire général base sa décision principalement sur le constat d’une contradiction entre les
propos du requérant et ceux de sa cousine, alors qu’ils se réfèrent en substance aux mêmes
événements, sur le manque de précision des déclarations du requérant et sur son incapacité à produire
des éléments de preuve. La partie requérante conteste cette analyse en avançant diverses explications
à l’absence d’éléments probants et à ses imprécisions. Elle reproche également à la décision attaquée
de tirer argument d’une contradiction entre ses propos et ceux de sa cousine, alors que rien n’autorise à
conclure que le récit de ladite cousine serait conforme à la réalité.

3.3 En l’espèce, la partie requérante n’apporte aucun élément probant de nature à établir la réalité des
faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées. Le Commissaire général a, en effet,
légitimement pu constater que les informations objectives figurant au dossier administratif permettent
d’identifier certaines anomalies dans la copie de l’article de presse qui est produite en vue d’étayer le
récit d’asile, ce qui empêche de lui attacher une force probante. Il apparaît notamment que
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l’hebdomadaire produit par le requérant mentionne la date du lundi 30 octobre 2006 et porte le numéro
32. Or, l’édition du lundi 16 octobre 2006 porte le numéro 15. S’agissant d’un hebdomadaire, l’édition
du 30 octobre devrait de toute évidence porter le numéro 17. La décision attaquée relève, en outre, de
manière pertinente que cet hebdomadaire daté du 30 octobre 2006 renseigne des numéros de
téléphone (rédaction, publicités…) à huit chiffres, alors qu’à cette date les numéros de téléphone au
Cameroun ne comportaient que sept chiffres, le pays n’ayant opté qu’en juin 2007 pour des numéros à
huit chiffres. Ces sérieux indices de contrefaçon empêchent de tenir cette copie pour un document
sincère conforme à un article réellement publié dans un hebdomadaire camerounais en octobre 2006.
En ce qui concerne la copie d’un acte de naissance portant le nom du requérant qui est jointe à la
requête, ce document ne fournit aucune indication sur les faits ayant amené le requérant à quitter son
pays. Il en va de même pour le document mentionnant que le matériel Global Witness a été confisqué
au Cameroun.

3.4. Le Commissaire général pouvait, en l’espèce, légitimement attendre de la partie requérante qu’elle
apporte des éléments de preuve à l’appui de ses déclarations concernant son engagement militant ou
l’assassinat de sa cousine. Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe
au demandeur » trouve, en effet, à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Ce principe
entraîne notamment pour conséquence que lorsque certains faits peuvent raisonnablement être
prouvés, il incombe au demandeur de s’efforcer réellement d'étayer sa demande ou, à tout le moins, de
fournir une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants.

3.5. Il apparaît à la lecture du dossier administratif que l’association les amis de la nature de Biwome,

dont le requérant déclare avoir été un membre important, aurait contacté l’organisation Global Witness

en 2003 afin de dénoncer auprès de celle-ci la déforestation sévissant au Cameroun. Selon les

déclarations du requérant, les membres de ladite organisation se sont rendus au Cameroun afin de

constater les méfaits portés à leur connaissance. En termes de requête, la partie requérante expose

qu’« une simple recherche sur Google permet pourtant de voir que Global Witness s’est fait confisquer

du matériel en 2003 ». Le Conseil en déduit que le requérant aurait donc pu se procurer aisément

auprès de Global Witness des éléments attestant de l’existence de son association ou encore de son

militantisme. De plus, le requérant déclare que sa cousine a été assassinée en raison de son

engagement au sein de l’association précitée. Sur ce sujet, la requête affirme, sans le démontrer

toutefois, que l’assassinat susmentionné est un fait notoire. S’agissant d’un fait notoire, l’obtention des

preuves relatives à l’assassinat dont question, voire quant au lien de parenté du requérant avec la

victime aurait dû être aisée. Or, la partie requérante est en défaut de produire le moindre élément

probant sur ces points déterminants du récit.

3.6. Il se déduit de ce qui précède que la partie requérante est, sans explication valable, en défaut
d’apporter le moindre élément probant susceptible d’établir les faits essentiels allégués à l’appui de la
demande d’asile. Comme indiqué supra ( § 3.3), elle dépose au contraire une copie d’article de journal
au sujet de laquelle il existe des indices sérieux de contrefaçon. La question qui se pose est donc de
savoir si les dépositions du requérant présentent une cohérence et une consistance suffisante pour
emporter à elles seules la conviction qu’elles correspondent à des faits réels. La décision attaquée
estime que tel n’est pas le cas en s’appuyant notamment sur une série d’invraisemblances et
d’imprécisions dans les propos du requérant ainsi qu’entre ceux-ci et ceux de sa cousine.

3.7. Il convient d’abord de rappeler que lorsque des demandes d’asile invoquent les mêmes faits ou

des faits connexes ou que plusieurs demandeurs d’asile lient leurs demandes, les instances d’asile

peuvent valablement prendre en considération les déclarations effectuées par chaque demandeur

d’asile et les confronter afin d’examiner la crédibilité des récits ainsi que la réalité de la crainte de

persécution invoquée (Conseil d’Etat n°179.855 du 19 février 2008). Le Commissaire général pouvait

donc légitimement intégrer la comparaison des déclarations du requérant et de celles de sa cousine

comme l’un des éléments de son examen de crédibilité, dans la mesure où ils prétendent avoir pour

partie vécus les mêmes événements.

3.8. Pour le surplus, la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de

décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou s’il peut valablement

avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à

son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telle que

ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa

demande. Or, force est de constater, au vu des pièces du dossier, que la décision attaquée a pu

légitimement constater que tel n’est pas le cas. L’incapacité du requérant à fournir la moindre indication

précise concernant la prétendue couverture médiatique des faits qu’il relate ou concernant les
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protagonistes de son récit que sont les délégués de l’ONG Global Witness, ajoutée au caractère

contradictoire de ses propos par rapport à ceux de sa cousine, empêche de pouvoir tenir les faits pour

établis sur la seule base de ses dépositions.

3.9 Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas la réalité des faits

qu’elle invoque ni, par conséquent, les raisons qu’elle aurait de craindre d’être persécutée dans son

pays. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

3.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Partant, le moyen est non fondé en ce qu’il

porte sur une violation de l’article 48/3 de la loi, ainsi que sur une violation, sous cet angle, de

l’obligation de motivation découlant des dispositions visées au moyen.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :
a) la peine de mort ou l'exécution; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays
d'origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de
conflit armé interne ou international ».

4.2 La partie requérante ne fonde pas la demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs
différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et
n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet. Dans la mesure où il a
déjà jugé plus haut que les faits invoqués ne sont nullement établis, il n’existe pas davantage d’élément
susceptible considérer sur la base des mêmes événements qu’il existerait de sérieux motifs de croire
qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes
graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.
Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune
indication de l’existence de pareils motifs.

4.3 Enfin, à supposer que la requête vise également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre
1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », la partie requérante ne fournit pas le
moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au
Cameroun puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au
sens de cette disposition ni que le requérant soit visé par cette hypothèse.
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier administratif, ni dans les déclarations et
écrits de la partie requérante d’indication de l’existence de pareils motifs.

4.4 En conséquence, La partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle
était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves
visées au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mai deux mille dix par :

M. S. BODART, président,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. BODART


